Plaine Commune

Conseil Communautaire, Séance du 25 novembre 2008

VOEU en faveur d’un mandat clair donné aux représentants de Plaine Commune siégeant au Comité du SEDIF de soutenir une reprise en régie publique directe (sans passer ensuite de marchés publics avec des prestataires privés) de la gestion de l’eau. 

Présenté par le groupe Socialiste

Note préliminaire :
· L’eau, un bien universel et un  enjeu majeur pour l’humanité 
L’accès à une eau potable est une nécessité pour chaque homme. Or, la crise climatique, l’aggravation des inégalités Nord-Sud, et l’explosion du montant des factures payées par les usagers, font que l’eau est devenue l’un des enjeux majeurs de l’évolution du monde. Objet de conflits pour les uns, source de profits colossaux pour les autres, elle est une question de vie ou de mort pour des millions de personnes et des continents entiers. En Europe, en France, l’accès à l’eau est de plus en plus cher et inégal. 

· Sur notre territoire, le mode actuel de la gestion de l’eau par délégation au secteur marchand privé n’apporte pas pleine satisfaction :

Depuis 1923, la gestion de l’eau pour les villes de Plaine Commune est déléguée au Syndicat des Eaux d’Ile-de-France (SEDIF), établissement public qui regroupe 144 communes de la région parisienne représentant plus de 4 millions de personnes desservies (540 000 abonnés)

En tant que maître d’ouvrage, le SEDIF est propriétaire de toutes les installations de production et de distribution (usines, réservoirs, canalisations….). 

L’exploitation est déléguée par le SEDIF à la société Veolia Eau (anciennement Générale des Eaux) par contrat de régie intéressée. 

Ces dernières années, plusieurs rapports et études (rapport de la Cour des Comptes de 1997 et rapport Tavernier de 2001 en particulier) ont relevé les « désavantages » du système actuel et ont pointé une série de dérives :

· manque de transparence du concessionnaire, 

· difficulté pour les élus à accéder à certaines informations, 

· surcoût pour l’usager.

Sur ce dernier point il a été estimé qu’un retour à en régie directe de l’eau permettrait de diminuer de 15% le prix du mètre cube payé par les usagers (1,70 € aujourd’hui à 1,45€).

· Le contrat avec Véolia arrivant à échéance le 31 décembre 2010, il est donc possible d’envisager d’autres modes de gestion. Quatre scenarii ont été étudiés, dont deux en gestion en régie et deux en gestion déléguée :
	MODES DE GESTION
	DEFINITION

	REGIE DIRECTE
	Le service public en régie est géré totalement par le SEDIF. La régie est créée par une délibération du comité qui fixe ses statuts.

	REGIE + MARCHES PUBLICS
	Cette gestion mixte assurée par la régie avec l’aide d’un ou plusieurs prestataires extérieurs titulaires de marchés publics.

	DELEGATION DE SERVICE PUBLIC - AFFERMAGE
	Le SEDIF confie par contrat à un fermier la gestion du service public à ses risques grâce à des ouvrages qu’il lui remet moyennant le versement d’une contrepartie prélevée sur la facture d’eau.

	DELEGATION DE SERVICE PUBLIC - 

REGIE INTERESSEE
	Contrat par lequel le contractant s’engage à gérer un service public avec un partage des risques contre une rémunération, fonction d’une formule d’intéressement aux résultats. 


· Le comité du SEDIF du 11 décembre prochain proposera un vote pour ou contre la proposition de reconduction d’une délégation à une entreprise privée (dite « régie intéressée rénovée »). Même si le comité vote contre, cela ne tranche pas entre les deux modes de retour en régie publique
De même, le rapport présenté au conseil communautaire en reste également à la question posée au comité du SEDIF et propose une position de Plaine Commune (« pour un retour en Régie ») qui ne tranche pas entre les deux modes de gestion en régie publique. 
· Le voeu ci-dessous a pour objectif de mandater les représentants de Plaine Commune au SEDIF afin qu’ils défendent une reprise en régie publique directe (sans marché public). Ce choix est, en effet, à la fois possible et souhaitable :

· selon les experts et les études menées, il est possible d’être prêts dans de bonnes conditions pour l’échéance du 1er janvier 2011 quelle que soit l’hypothèse retenue ;

· la taille du Syndicat  permet de garantir une qualité irréprochable de service, quel que soit le mode de gestion. Elle permet en outre d’assumer même en régie directe tout aléa lié à l’avenir de l’exploitation du service de l’eau (en particulier la gestion des risques, qui pèsent totalement sur le délégataire en cas d’affermage et sont partagés avec lui, en cas de régie intéressée) ;

· la reprise en régie publique disposera d’une expertise juridique de haut niveau prémunissant d’éventuels risques

· de nombreux exemples montrent que le mode de gestion par régie intéressée provoque actuellement la non-maîtrise du service par le SEDIF  (Outre des profits masqués, des décisions prises par le SEDIF ne sont pas appliquées par l’entreprise privée : Par exemple, l’engagement du SEDIF de ne pas effectuer de coupure d’eau chez une famille ayant des enfants de moins de trois ans ou des personnes âgées dépendantes, n’a pas été respecté.)

Dans ce contexte, le retour en régie directe de la gestion de l’eau apporte en plus des garanties et des bénéfices à courts et long terme :

· Si le cadre administratif et réglementaire plus contraignant qu’impose une régie publique directe est indéniable, il permet aux élus un meilleur contrôle sur la qualité et le coût du service. Les procédures de mise en concurrence, certes souvent moins rapides, en régie publique, permettent en revanche des prix nettement moins élevés au bénéfice de l’usager.

· A noter que plusieurs villes ou communautés d’agglomération, de toute tendance politique, ont ainsi effectué un retour en régie publique, qui s’est révélée à chaque fois plus efficace et moins chère. C’est le cas par exemple des villes comme Grenoble, Châteauroux et Paris dont le conseil a décidé hier de clore son contrat avec Véolia et de « remunicipaliser » la gestion de l’eau à compter du 1er janvier 2010. 

· Une véritable régie publique ouvrirait donc la voie d’une mutualisation de la production d’eau avec la ville de Paris, 
Quant à la régie avec recours à des marchés de service, elle ne constituerait qu’une version du recours au secteur privé marchand et les études montrent que le coût de l’eau sera alors plus cher qu’en régie directe. De plus, cette solution complexifierait la question de la reprise des personnels de l’actuel régisseur (avec des risques de non reprise d’une partie d’entre eux). L’obligation de transferts des contrats de travail entre nouvel et ancien employeur ne s’applique plus à partir du moment où l’objet et l’étendue de la délégation de service sont substantiellement modifiés  (à noter que 1100 personnes sont aujourd’hui affectées à l’exploitation du service de l’eau chez Veolia ; le Syndicat est doté pour ses missions d’autorité organisatrice de 90 personnes)

Il apparaît donc que seule la régie directe (sans marché public) permettrait de garantir pleinement les objectifs souhaitables en termes de protection de la ressource eau, d'économie pour l'usager, de transparence financière et de gestion sociale. 
Nota : Pourtant, lors de la séance du bureau du SEDIF du 10 octobre 2008, seuls les deux vice-présidents socialistes se sont prononcés pour ce retour à la régie publique directe sans marché.
___________________________

En conclusion et compte tenu des éléments exposés précédemment,

Le groupe socialiste propose que le Conseil communautaire adopte le vœu suivant en vue de :

1) affirmer le choix du retour en régie publique directe sans marché public de la gestion de l’eau par le SEDIF ;
2) donner mandat en ce sens aux huit délégués de Plaine Commune qui siègent dans ce Syndicat.
	Vœu du conseil intercommunal Plaine commune

Portant sur la gestion de l’eau par le Sedif
Considérant que l’eau est un bien universel indispensable à la vie

Attendu que, dans un avenir exposé au risque de pénurie de l’eau, il est indispensable d’opter pour un mode de gestion capable de répondre : 

· aux besoins de maîtrise des coûts de l’eau pour les usagers et les collectivités, 

· aux exigences environnementales,

· à la nécessité de contrôle démocratique et de transparence ;

Considérant la possibilité d'une forte baisse possible du prix de l'eau au bénéfice des consommateurs de Plaine commune ;

Considérant que la délégation de service à Veolia a été entachée d'une facturation manifestement trop élevée et d'un manque de transparence ;

Considérant que nombre de villes membres du SEDIF s’interrogent sur le bien fondé du mode actuel de gestion, très largement favorable à un groupe privé, et effectuent désormais publiquement la nécessité de s’orienter vers un autre type de gestion prenant en compte de nouvelles exigences ; 

Considérant l'opportunité à moyen terme de constituer avec Paris un réseau de distribution commun alors que la ville de Paris reprendra en 2010 une distribution publique en régie directe ;

Considérant que la gestion en régie avec recours à des marchés de service, complexifierait la question de la reprise des personnels de l’actuel régisseur et constituerait en réalité un nouveau recours au secteur privé ;

Considérant, les études qui valident la possibilité pour la puissance publique de se réapproprier dans de bonne condition la gestion en régie directe de l’eau par le SEDIF ;

Considérant que ce bien vital relève plus que jamais d’une gestion publique et transparente aux regards des enjeux internationaux, nationaux et régionaux, notamment pour réduire les inégalités des populations et des territoires dans leur accès à l’eau ;

*     *

*

En conclusion de quoi, le conseil communautaire : 

- Se positionne en faveur d’une reprise en régie directe (sans marché public) par le SEDIF de la gestion de l’eau. 
- Mandate ses huit délégués au SEDIF pour défendre, et voter le cas échéant, pour ce choix
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